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ADRESSE 

Du  DireBoire  du  Département  des  Bajfes  Alpes 
Aux  Municipalités  de  fon  Reffort. 


Chers  concitoyens, 

Le  moment  efl  venu,  où  Tordre  va  renaître,  où  la  Liberté  dans  fes 
juftes  bornes , ne  peut  & ne  doit  plus  dégénérer  en  licence.  La  forma- 
tion des  Affemblées  éledorales,  celles  des  Confeils  de  Département  & de 
Didrid;,.  & de  leurs  Directoires  ; rétablifîement  très-prochain  de  l’Ordre 
Judiciaire,  mettront  le  dernier  feeaù  à la  sûreté,  à la  tranquillité,  & à 
la  félicité,  publique. 

Cependant,  chers  Concitoyens,  nous  vous  le  difons  à regret:  le  Peu- 
ple trompé  par  des  infinuations  infidieufes  & cruelles  pour  iui,s’çfl;  livré 
à des  excès  repréhenfibles  & coupables;  une  çonditution  fondée  fur  l’hu- 
manité , n’àufoit  pas  dû  être  fouillée  d’attentats  contre  les  perfonnes  ôc 
les  propriétés  ; une  nouvelle  Juflice  , plus  particuliérement  établie  lelon 
les  loix  de  la  raifon , Se  dont  nous  jouirotts  bientôt , n’auroit  pas  dû  être 
précédéè,  d’abus  violateurs  de  tout  principe  d’équité. 

Bon  Peuple  ! on  vous  égare  pour  votre  malheur  & pour  caufer  votre 
ruine.  Suivez  plutôt  le  confeil  de  vos  meilleurs  amis,  de  vos  frères,  de 
nous  qui  fommes  appelles  par  Taugude  Affemblée  Nationale,  & par  vo- 
tre vœu  particulier , pour  vous  diriger,  pour  vous  protéger,  & pour 
vous  défendre.  Nous  voulons  vous  prémunir  contre  les  confeils  perfides 
des  auteurs  du  trouble  & du  défordre. 

Pourquoi  nous  le  diffimuler , chers  Concitoyens , le  mal  feroit  bientôt 
à fon  comb'e , fi  nous  ne  faifions  pas  des  efforts  pour  Tarrêter  ? Eh  ! 
que  deviendriez- vous  alors?  tout  feroit  perdu.  Vous  feriez  replongés  par 
la  licence  ôc  l’anarchie , dans  Tabîme  de  mifere  , d’humiliation  & d’ef- 
clavage  dont  à peine  nous  fommes  fortis. 

Une  des  fources  principales  des  égaremens  populaires,  efl  l’erreur  par 
laquelle  le  Peuple  fe  pcrfuadq  fauflemcnt , que  tous  les  droits  féodaux 
font  abolis  fans  indemnité. 

Sur  ce  faux  principe  fi  favorable  à fes  intérêts , le  Peuple  ne  veut 
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pkis  payer  ces  droits;  il  fe  Hvre  à des-  violenees-;  il  ’ s^appropfi^  même 
des  fonds  qu’il  croit  lui  appartenir. 

^ Cependant,  rien  de  plus  contraire  aux  principes  jqiie  rAflTembrée  Na- 
tionale a adoptés  dans  fes  Decre-ts.  Touj.o.uis  juile , elle  n’a  voulu  affran- 
chir les  François  ejue  des  droits  iifurpés  par  les  abus  d’un  régime  oppref- 
fsur  qui  na  duré  que  trop  long -teins:  fes  aaitres  fon-t  de^  propriétés 
facréeSi  -1 

Elle  a du , dès  lors,  décider,  & à décidé  en  effet  que  ces  derniers  droits 
étoient  facrés , invioliables,  çotBfue  toute  a,yo'q  prappieté.  Elle  les  a mis 
fous  la  protedion  de  la  Nation  , de  la  Loi  ôc  du  noi. 

De  là , des  difcullions  néce-ffiirÆSt  poae-  diûmguer  les  propriétés  réelles 
ou  juflenient  acquifes,  de  celles  injulfement  iifurpées. 

Les  premières  , miles  fous  la  protedion  des  loix,  font  demeurées  itv 
t 'des:  les  fécondés  livrées  à l’anachçme  de  la  raifbo,  ont.  été  Cüpprimé^as 
fans  la  moindre  indemnité, 

Ainfi  les,  droits  féodau,:^,  qui,  dans  leur  origine  n.’eurçnt  d’autre  titre 
que  la  force , l’oppreffion  & la  violence  , ont  cous,  été,  détruits  fans  inr 
demnité  : ainfi  les;  droits  féodaux  établis  par  une  tradition  de  fonds , ou 
de  tout  autre  manière,  pour  l’avantage  céel  des  habitons ^ ont  tous,  été 
juflement  çpnferyés  jufques  à leur  caçhac- 

Sur  cette  mette  infaillible  , a été  jugée  la  caufê  d,es  çi-devant  Sei- 
gneurs, (5c  dc;  leurs  anciens  Yalfauia  ; d’après.  ce.iXe- mette,  a été  faite  la 
diflindion  des  droits  féodaux  tashetabJes,  Ôç  des  droits  détruits  fans  in- 
demnité quelconque. 

Nous  u’entrerotis  pa?  dans  le  détail  que  préfente  le  titre  premier  du 
Décret  de  l’AiTerablée  Nationale,,  du,  mars  dernier,,  fu.r  les  effets  gé* 
néfaurx  dp  régime  féodal,  ni  fur  rénumsiarion  des  droits  feigneuriaux , 
qui  , par  le  titre  2 du  ménie.  Décret ,,  faudionné  par  le,  Roi  le  28  du 
même  mois,,  font  rupprimés  faxis  indemnité,  Sc.  de.  ceux  qui.,  par  le  tic. 
3,  font  déçlaiés  rachetables  : LL  nous  fijlfira,  de  nous  arrêter  à ceux  de 
çes  droits  qui  font  la  Iburce  des  défotdres.  qpi  nous  affligent. 

A l’égard  dçs  droits  perfonnels,  ils  font  tous  fupprimés  fans  indemnité, 
à rexcéption  de  çeux  pour  l’établifferaent  defquejs.'les  Communautés  au- 
roient  reçu  de  leurs  ci  devant  Seigneurs  , des,  fonds  df  des,  droits  d’ufage , 
GU  auxquels  il  amoit  été  procure  des  avantagées,  d’un  autre  g,enre,  qui, 
jiifiifîés  par  un  jugenrent  provifoice  oju  définitif,  font  dès-lors,  de  dans  ce 
cas  feiiienaenr , déclafés  raçhetables,.,, 

Four  Gç  qui  cfi  des  droits  réels  ^ tels;  que-  droits,  de,  cafque,  dé  lods., 
cenfives,  penfions  féodales  dont  les  parrâc.ujiers  ou  les  Communautés  font 
red‘?vables,  par  le  titre  H1  dudit  Décret  du.  1%  iVlars  ,,  ces.  droits  font 
fujets  au-  rachat. 

Vous  devez,  chers  Concitoyens,  les  payer  c.es.  droits  jufques  au  rern- 
bourfement  que  vou^  en.  ferez,,  ou,  jufques  à ce„.  que  vous,  ayie?,  juflifié  , 
par  un  jugement  rendu  à ce  fujet,  quMs  dérivent  d’une  fervitude  per- 
las 
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Tonnelle,  ou  qu’ils  font  le  remplacement  des  droits  fupprimes  fais  indem. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  bois,  terres  vagues  Sc  vaines  rnrr>m/- 
gap  i/cle  h long  des  rivières,  & autres  oêets  de  cette  narure  il 
Aoàt  <=‘-devant  Seigneurs  en  ayent  été  en  poffelTion  réelle  au’  4 

Août  1785,,  pour  que,  fuivant  la  Loi,  l'es  Communautés,  ni  les  Partit 
/p?  n'  direaement , ni  indirect. 'ment. 

à tn  I?  Aiicmblee  Nationale  font  à ce  ûijei  d’une  précifian 

a laquelle  perfonne  ne.  doit  & ne  peut  réfider.  ^ ^ 

preWiom  \tliZ7  ÏÏ"rI^  Concitoyens,  fî  vous  avez  des 

vous  ^ réclamations  auit  Tribunaux,  ils 

ctSrnrf’H  mais,  dans  aucun  cas  , dans 

vousmèrnpc  V ’ clans  aucun  remps  , vous  ne  pouvez  vous  la  faire 
vous-mernes.  01  vous  en  aviez  le  droit  fur  pmv  a'^  .*1  i • ^ 

vous  & dès  !p  fr-Arrs»  ’i  ’ d «.Uiics  le  prendroient  fur 
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réglés  que  notr^e  devoir  & notre  folîi 

rJoeftcr^f  font  fondées  fur  la  Loi  que  vous  devez 

bl  NationfrÂrCff  de  l’iâ.gufle  Afem! 

ansquïs  vou  la  iLf  • t>n>fqne  ce  font  voslepréfèotans 

^ixqueis  vous  la.  devez  ;pour  le  boKibem-  de,  tous  en  2énér.aJ  lîoiir  rfInJ 

de  chacun  de  vous  en  psfticulier.  ta  violer  cette  Loifc  "ft  Vo^  eLo  e 

aus  pemes  que  mentent  lés  infeaeu»;  c>elT  renverfer  de  Z SmS  • 

1 etTnflïft™7f  pootqooi  ™us  le  diffiSuL? 

Ne  violez  donc  jamais,  chers  Concitoyens,  le  droit  facré  de  nronriére 
dro.t  te;peaé  parmi  tous  les  Peuples  civri.fés;  ne  le  Xlez  tmah  fi  vous’ 
voulez  que  les  vôtres  foient  éfta'ement  refnpfl-t^pc  r'n,  ’• 

Me1tCrs?eT^at:o^'“''"’W^^ 

heure  , au  même  inftant,  â ’ tou^  iS^FrTnçoL ^ voTX^r«  ^ 
mamtien  des  propriétés  & celui  de  la  tranquillité  publiq’ue*^' 

CieTTdeîa  en  aZZ' P.'^^  ‘'n 

p«  être  illufoire.  Aucune  puîffarKeCù'monl  ne  fauroit  TOus"ên‘ défi« 

Le  vmler , ferort  un  attentat  horrible  qui  vous  couvrhoirde  honte  & 

:z;?fer/urr„?r;r^n? îZf  ^«Nr„siz„rs  s 

tous,  lés- Peuples.  ' ^ devenus  le  prettMer  d’entre 

ferfc™in°5Z?maZe“’-u«„e'“'‘  Goneitoyens,,.  & yo.re  bonheur 


tous  fiei'ss , tous  amis  ; nousj  avons  les  memes  droits  aux  places  aux 

charges  aux  récompenfes  dues  à la  vettu  & aux  calens.  Que  taut-il 

de  plus  â votre  teîieité?  Pourquoi  la  troubler  cette  félicité  par  des  inlu-- 
reaions,  par  des  menaces,  par  des  voies  de  fait  qui  fero.ent  votre  malheur, 
qui  cauferoient  votre  ruine?  Vous  êtes  libres,  &.  vous  étiez  efclaves;  vous 
êtes  heureux,  & vous  ne  l’étiez  pas.  Vous  feriez 

ennemis  de  vous-mêmes  , fi  vous  n’obejlîiez  pas- a la;  Loi  bienfdifante  q-, 

veut  le  bonheur  de  tous,  & l’affure.  ^ ^ a 

Nous  aimons  à nous  perfaader , chers  Concitoyens, 
gnalerez  par  votre  jufiiee  , par  votre  obeilTance  aux  Loix,  & votœ  tran- 
quillité. Nous  acceptons  l’augure  d’un  avenir  bien  doux , bien  fatisfmfarii 
& confolant  pour  nous  qui  vous  verrons  heureux  , <Sc  pour  vous  qui 
jouirez  en  paix  des  beaux  jours  de  la  France. 

Nous  fommes  très-fraternellement , 

NOS  CHERS  CONCITOYENS, 

Vos  très -humbles  & très-obéiffans  ferviteurs. 

Les  Membres  du  Direao'i  e du  Département  des  Baffes  Alpes. 

BOUCHE.  FAUDON.  JUGLAR.  GRAS.  DU  BOURGUET. 


CHAUVET , Procureur.  Général  Syndic. 


Simon,  Secrétaire. 


A AIX  , des  Imprimeries  de  Gibelin -David  & Emerïc-David  , 
Avocats  , Imprimeurs  Ordinaires  du  Roi  , & du 
Département,  des  Bafîes  Alpes»  lypo. 


